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1. Le secretariat a le plaisir de faire rapport a la neuvieme Conference cartographique regionale
des Nations Unies pour rAfrique sur le suivi des mesures qui lui ont ete soumises par la huitieme

Conference et sur les activity int6ressant la region dans le domaine de la cartographic de la
teiedetection et des systemes d'information g^ographique (SIG).

1. ACTIVITES PRtiPARATOIRES DE LA NEUVI^ME CONFERENCE
CARTOGRAPHIQUE REGIONALE DES NATIONS UNIES POUR L'AFRIQUE

2. Afin de s'engager a temps dans la preparation de la Conference, le secretariat a pris contact
en mars 1995 avec le Gouvernement marocain pour avoir confirmation de son offre d'accueillir la

reunion, offre faite en f6vrier 1993 lors de la huitieme r6union de la Conference cartographique

regionale des Nations Unies pour rAfrique; et une lettre de rappel a ete envoyee en juillet 1995.

Le Maroc a informe la CEA en decembre 1995 de son accord de principe d'accueillir la
Conference, mais en mars 1996 il a annonce son incapacite a le faire en raison d'autres

engagements anterieurs. La Tunisie, second candidat potentiel a egalement renonce a accueillir la

Conference. II a alors ete decide de la tenir a Addis-Abeba et le Comite preparatoire permanent
1/ a ete convoque et s'est reuni les 9 et 10 mai 1996. Ses membres avaient deja rec.u un projet
d'ordre du jour provisoire annot6 etabli par le secretariat pour un examen preiiminaire. Le Comite
a confirme les dates du 11 au 15 novembre 1996 comme etant les plus appropriees et s'est prononce

sur la structure, le theme, Tordre du jour provisoire annote et les principaux documents de travail
2/.

3. Les invitations officielles aux gouvernements ont par la suite 6t& immediatement envoyees
par teiecopie lorsque cela 6tait possible, suivies de communications adressees aux institutions

rationales de cartographie et de teiedetection. Des invitations ont egalement ete envoyees a un
certain nombre d'organisations regionales et internationales competentes, y compris du secteur
prive.

II. REGIONAL HYDROGRAPfflC SERVICING AND TRAINING UNIT

4. La Commission a mene des actions relatives a la creation au Centre regional de topographie,
de cartographie et de teiedetection a Nairobi (Kenya), d'un Regional hydrographic servicing and
training unit pour les sous-regions de TAfrique de l'Est et de l'Afrique australe 2/. II convient de
rappeler que 1'idee du projet remontait a 1990 dans le cadre du suivi de la resolution n°4 de la
septieme Conference cartographique regionale et un descriptif de projet a ete eiabore en cooperation
avec le Bureau hydrographique international (BHI) et le Centre regional de Nairobi.

5. La CEA a incorpore le projet dans une serie de projets devant etre examines dans le cadre
du cinquieme cycle de programmation du PNUD en faveur de la CEA qui ont et6 examines lors
des reunions de haut niveau entre le Bureau regional du PNUD pour l'Afrique et la CEA comme

cela yous a ete indique en fevrier 1993 a la derniere Conference cartographique. Malheureusement,
je dois a present vous signaler que les espoirs ne se sont pas materialises en raison principalement
de la penurie de fonds disponibles dans le cadre du programme multinational du PNUD.

6. Cependant, la Commission a poursuivi son dialogue avec le Bureau hydrographique
international (BHI) qui a son tour a pris contact avec des fonctionnaires de la Communaute
economique europeenne. Une nouvelle version ameiioree du descriptif de projets a ete eiaboree
et soumise aux responsables nationaux des Etats membres riverains des pays de l'Afrique de l'Est

et de TAfrique australe afin de sollicker leur accord pour une soumission ulterieure a la CEE en
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vue d'obtenir un financement au titre de la Convention de Lome" IV conformement a la

recommandation du BHI.

7. -' Les reponses regues ont tt€ pour le moins decevantes. Seules les Seychelles ont

officiellement exprime leur soutien au projet. Le Soudan a manifest^ un inte"r& pour le projet mais
a indique qu'il devait l'examiner davantage avant de prendre une decision. En 1995 une lettre de

rappel a 6te" envoySe a tous les Etats membres concerns pour qu'ils se prononcent sur le projet.

Aucune nouvelle reaction n'a et6 recue. Faute d'un soutien supplemental, le projet ne remplira

pas les criteres requis pour beneficier d'une allocation de fonds.

III. ACQUISITION DE DONN^ES EN AFRIQUE : MISE EN PLACE DE
STATIONSTERRESTRES DE RECEPTION ET DE TRATTEMENT DE DONNEES
SATELLITAIRES A HAUTEDEFINITIONPOUR L'OBSERVATIONDE LA TERRE

8. Un appel a egalement 6te lance en 1994 a la Communaute 6conomique europeenne pour

acc616rer l'approbation du projet visant a mettre en place une station de reception et de traitement

a Nairobi. Le secretariat a fait ressortir l'impdrtance du projet en fournissant des donnees

essentielles en temps reel pour promouvoir l'exploitation rationnelle des ressources naturelies de

1'Afrique et la conservation de l'environnement en vue du d6veloppement socio-economique 4/.

D'autres actions de la CEA en direction de 1'Union europeenne ont 6t6 suspendues a la suite de

Installation a la mi-1994 d'une antenne terrestre portable au Centre de Nairobi r>ar TELEOS, une

co-entreprise d'EOSAT et de Telespazzio. On esp^rait que la station repondrait aux besoins en

donnees satellitaires non seulement de cette region de 1'Afrique mais egalement des autres regions.

Malheureusement, apres un an d'une bonne reception de donnees, la station a 6te transf6re*e hors

d'Afrique et l'entreprise TELEOS a e"te" dissoute. II faut dire que durant l'anne"e de fonctionnement

pas une scene n'a ete vendue. Cela amene a s'interroger sfrieusement sur la viabilit6/durabilit6

du projet original qui devrait 6tre revis6 compte tenu de cette experience et des nouvelies
technologies mises au point. Un certain nombre de recommandations ont deja 6t6 faites a cet

egard.

9. Par ailleurs, il convient de noter avec satisfaction Installation au Gabon par TAgence

spatiale europeenne, d'une station pour recueillir les donnees a'partir des satellites ERS, mais

egalement capable de recevoir des donnees des images Spot et Landsat. A cet egard, les besoins

de cette region du continent peuvent etre satisfaits.

IV ACTIVITIES DE COOPERATION SPECIALES AVEC LES INSTITUTIONS

INTERGOUVERNEMENTALES AFRICAINES

10. Un reseau d'institutions r6gionales et sous-regionales consacrees a la cartographie, a la

teiedetection et aux systemes d'information geographique serait un moyen efficace pour promouvoir

la cooperation regionale et multinationale dans le domaine des systemes de geo-informatique.

Cependant, pour 6tre efficaces, ces institutions doivent etre solides et performantes.

A. Harmonisation des institutions parrainees par la CEA

11. La Commission economique pour 1'Afrique a poursuivi son action en vue de la

rationalisation et de 1'harmonisation des institutions parrainees par la CEA £/ conformement a la
demande de la Conference des ministres de la CEA afin de les evaluer et de faire des propositions

concernant leur utiiite et la maniere de mieux rationaliser, coordonner et harmoniser leurs actives.
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12. S'agissant des institutions chargers des applications de la cartographie et de la teiedetection

£/ (et de la g£omatique en general) il convient de rappeler que leur origine remonte a la premfere

Conference cartographique r6gionale des Nations Unies pour TAfrique - et celles qui ont suivi -

organisers par la CEA en reconnaissance de l'importance de la cartographie pour le dSveloppement.

Cette premiere Conference en particulier a adopte une serie de resolutions qui ont ete a la base des

institutions regionales actuelles dans le domaine de la cartographie et de reformation

geographique.

13. Alors que toutes ces institutions ont en general grandement contribue au developpement des

pays africains, une serie de problemes continuent de freiner leur d6veloppement et d'entraver leur

stabilite et leur croissance. On peut notamment citer le manque de ressources financieres du a

Tirregularite des versements des contributions des membres et a la lassitude des donateurs, a la

multiplicite des adhesions, aux difficultes en matiere de change, a 1'absence d'avantages pour

certains Etats membres.

14. L'etude, qui a ete pour la premiere fois presentee en 1993 a la dix-neuvieme session de la

Conference des ministres de la CEA et, par la suite, a la vingtieme session, dans sa version

ameiioree, examine ces contraintes et fait des recommendations pour les attenuer, notamment des

mesures pour aider a rationaliser leurs activites.

15. En resume, l'etude recommande la fusion de certaines institutions et la transformation des

autres en institutions specialised des communautes economiques sous-regionales. Le Centre

regional de formation aux techniques des leves aeriens (RECTAS) et le Centre regional de

teied6tection de Ouagadougou (CRTO) doivent 6tre fusionnes en une seule institution. Aucune

decision n'a encore 6t6 prise par les Etats membres et d'autres etudes sont en cours.

16. Dans le cadre du projet RAF/94/008 finance par le PNUD, une assistance d'un montant de

592 000 dollars a ete fournie pour le processus de rationalisation. La mise en oeuvre du processus

s'etend de juin 1996 a juin 1997. Ce projet reexaminera les recommandations des etudes de la

CEA en consultation avec les conseils d'administration respectifs des institutions.

B. Aider a resoudre IMmpasse administrative traversee par rOreanisation africaine de

cartographie et de teied6tection (PACT)

17. La Commission economique pour I'Afrique a consenti d'enormes efforts pour aider a

resoudre l'impasse administrative que connait 1'OACT depuis sa derniere Conference des

pienipotentiaires tenue a Tripoli (Libye) en avril 1993, lorsque M. Muftah Units un ressortissant

libyen, a ete designe comme nouveau Secretaire general de l'Organisation en remplacement de M.

Mohammed Boualga de l'Algerie. Cette Conference a enregistre la participation de 16 des 20 Etats

membres plus le Liberia, la Cdte d'lvoire et la Mauritanie dont les representants ont annonce leur

adhesion a TOrganisation. La Republique centrafricaine et le Tchad ont assiste en qualite

d'observateurs. Cependant le pays note, a savoir 1'Algerie, n'a pas pu assister a la Conference II.

Le Secretaire general 6tait curieusement absent de la reunion. Comme la plupart d'entre vous le

savent, plusieurs circonstances particulieres ont entrave le transfert de pouvoir entre les secretaires

g6neraux entrant et sortant, en particulier le refus du sortant de reconnaitre la legitimite de la

Conference des pienipotentiaires. Apres de nombreuses tentatives, le secretariat de la CEA a

finalement r6ussi a convoquer en fevrier 1995 le Comite ad hoc cree par la Conference des

pienipotentiares pour faciliter la passation de service £/. Le Comite, qui enregistrait la participation
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de TAlg^rie et de la Libye en quality d'observateurs est convenu des modalites de la passation de

service et a charge son Prdsident, le representant de la Tunisie, de prendre toutes les mesures
n6cessaires en consultation avec les autorite*s du pays h6te et les deux titulaires. En d6cembre

1995, M. Units a pu prendre fonction a Alger. Je saisis cette occasion pour t6moigner la

reconnaissance de la CEA a M. Chukri Turki de Tunisie, President du Comite", aux ambassadeurs

d'AIge>ie a Tunis et a Addis-Abeba et au Directeur de l'lnstitut national de cartographie d'Alger
pour leur travail louable et re"solu dans cette affaire.

C Cooperation de la CEA avec le RECTAS et le RCSSMRS en tant que President de leurs
conseils d'administration

18. La Commission a maintenu des liens constants avec le RCSSMRS et le RECTAS

conforme*ment aux statuts desdits centres qui permettent a la CEA de conseiller, en cas de besoin,

au nom des conseils d'administration des centres sur plusieurs questions relatives aux politiques et

aux questions techniques et administratives. Les activites concernant les deux centres repr&entent

une part importante des ressources humaines et financieres que la CEA alloue a la cartographie et
a la te'le'de'tection.

V. COOPERATION AVEC LES ORGANISMES DU SYSTfeME DES NATIONS UNIES
ET D'AUTRES ORGANISATIONS INTERNATIONALES

19. La coordination interinstitutions et la cooperation entre la CEA et les autres organismes et

institutions sp6cialisees des Nations Unies est un moyen important permettant de mettre en commun

les ressources financieres et techniques en vue de soutenir le deVeloppement de I'Afrique. A cet

6gard, la Commission a accord^ une grande importance aux reunions interinstitutions relatives aux

activites de l'espace extra-atmospherique auxquelles elle a toujours contribue" et participe lorsque
cela etait financierement possible 2/. Sa participation a permis d'assurer la cooperation avec les

institutions soeurs dans un certain nombre de projets et d'activites mentionnds ci-apres.

A. Centre regional d'enseienement des sciences et technologies de l'espace

20. La Commission e"conomique pour l'Afrique a participe au projet de creation de deux centres

re"gionaux d'enseignement des sciences et technologies de Tespace en Afrique, Tun pour les pays

francophones et l'autre pour les pays anglophones, suite a la proposition du Bureau de l'espace

extra-atmospherique. La CEA a apporte son soutien au projet depuis l'origine, en veillant a eviter

le double emploi et le chevauchement avec les centres existants tout en assurant leur

comptementarite. Ces centres seroht Sx6s sur 1'enseignement sup6rieur approfondi a long terme
de haut niveau dans le but de former des instructeurs et des chercheurs dans tous les domaines des

sciences de l'espace tandis que les centres existants assureront la formation pratique au niveau
technologique des fonctionnaires nationaux

21. ^ Apres un processus long et approfondi de selection parmi les pays qui ont manifest^ leur
int^ret a les accueillir W, le Maroc et le Nigeria ont finalement ete choisis respectivement pour
accueillir le Centre francophone et le Centre anglophone. Une declaration a &6 publi6e a cet egard

par le Bureau de l'espace extra-atmospherique de l'Office des Nations Unies a Vienne le 15
septembre 1995.
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B. Proiet AFRICOVER de la FAQ

22. La Commission economique pour l'Afrique et 1'Organisation des Nations Unies pour

l'alimentation et I'agriculture (FAO) cooperent dans le domaine des activites relatives a la

te!6d6tection et aux systemes d'information geographique depuis le debut des ann6es 80. Depuis

lors les deux organisations ont entrepris des activites communes au profit des Etats membres de la

CEA. Parmi les activites realisees durant la periode consideree, on peut citer :

23. L'organisation d'une consultation technique et d'une reunion de bailleurs de fonds sur le

projet AFRICOVER auquel la CEA participe depuis le debut \2L Comme la plupart d'entre vous

le savent peut-6tre, la mise en oeuvre du projet dependra de l'engagement total des institutions

rationales competentes des Etats membres, la coordination et le suivi d'ensemble 6tant assures par

le Centre regional de t616d£tection de chaque sous-region concernee. Les modalites de la mise en

oeuvre complete par les pays sont 6galement possibles.

24. Le budget estimatif du projet est de 24 millions de dollars. II a 6t6 reparti entre cinq

secteurs gSographiques pour faciliter son finahcement et son execution.

25. Le Gouvernement italien a annonce, lors de la reunion consultative des bailleurs de fonds,

une contribution de 5,4 millions de dollars pour financer l'element "Afrique de l'Est" du projet et

les phases initiales d'execution ont demarre lentement par la suite (1995, 1996).

26. En aout 1996, la CEA a organise et accueilli la premiere reunion du Groupe de travail

d'AFRICOVER sur le theme "geometrie et cartographic" 11/ dont le President est le Secretaire

general de TOACT. Le rapport du Groupe de travail sera soumis a la pr&ente Conference en tant

que document de travail. II convient de noter que les conferences cartographiques anterieures ont

accorde une attention particuliere a cette question et 61abore plusieurs recommandations et

resolutions d'ou ont €t€ tirees plusieurs Etudes speciales.

C. Autres activites de cooperation

27. Un atelier intitule "Workshop on Land Tenure Issues for Natural Resources Management

in the IGADD sub-region" organise par l'Observatoire du Sahara et du Sahel (OSS) avec la

cooperation de la CEA et le soutien financier de GTZ s'est tenu au siege de la CEA a Addis-Abeba

du 11 au 15 mars 1996. Son objectif 6tait d'identifier des solutions viables pour l'etablissement

de regimes fonciers a partir d'une meilleure comprehension des regimes fonciers existants dans la

region de 1'IGADD. Ont participe a l'atelier des representants de l'Egypte, de l'Ethiopie, de

l'Erythree, du Kenya, de la Republique-Unie de Tanzanie, du Soudan, de 1'IGADD, de la CEA,
de l'OSS, de GTZ et de I'USAID.

28. Une autre activite importante de cooperation est relative a Torganisation, en mars 1997

d'une Conference panafricaine sur les technologies de reformation et de la communication pour

un developpement agricole durable dont le groupe cible est constitue par les secretaires permanents

des departements de l'agriculture, de l'environnement, de la sante et de Tinfrastructure et les
directeurs des services nationaux de topographie et les services nationaux de meteorologie. II

s'agira d'une initiative conjointe de la FAO, de la CEA, de l'OMM, de TOMS, du PNUE, de

l'UNITAR, du Wageningen Agricultural University (WAU), de Tlnternational Institute for



ECA/NRD/CART.9/3

Page 6

Aerospace Survey and Earth Sciences (ITC), du National Aerospace Laboratory of the Netherlands

(NLR), de METEOCONSULT et de PUniversite de Navarre 14/. Le but de cette Conf6rence est

d'encourager l'utilisation des technologies modernes en matiere d'information et de communication

en vue du developpement agricole durable et de promouvoir une planification integree et une

execution de la part des gouvernements.

29. Une conference preparatoire de deux jours est prevue a Ouagadougou, (Burkina Faso) les

3 et 4 octobre 1996 avec la participation de six Etats africains : Afrique du Sud, Burkina Faso,

Cameroun, Ethiopie, Maroc et Ouganda; elle doit 6tre organisee par la FAO et la CEA avec la

cooperation d'autres partenaires. La principale conference qui durera trois jours aura lieu a Addis-

Abeba du 5 au 7 mars 1997.

VI. ACTIVITES ET ETUDES SPECIALES POUR APPUYER ET PROMOUVOIR LE

R6LE ET L'UTILITE 0E LA CARTOGRAPHY, DE LA TEL^DETECTION ET
DES SYSTEMES D'INFORMATION GfiOGRAPfflQUE (SIG) DANS LE
DEVELOPPEMENT DURABLE

A. R6union d'experts sur les politiques et les strategies pour la mise en valeur et Putilisation

des ressources naturelles et 6nergetiques en Afriaue

30. Une reunion ad hoc d'experts sur les politiques et les strategies pour la mise en valeur des

ressources naturelles en Afrique s'est tenue a la Commission 6conomique pour l'Afrique (CEA) du

27 juin au ler juillet 1994. La r6union a 6t6 convoquee pour evaluer la situation actuelle en

Afrique, formuler des recommandations et fournir des directives aux gouvernements, aux bailleurs

de fonds, aux organisations internationales et au secteur prive dans le but de promouvoir le

developpement durable des ressources naturelles et de Penergie aux niveaux national, sous-regional

et regional.

31. Un point important de Pordre du jour portait sur les politiques et strategies sur le

developpement et la gestion de 1'information sur les ressources 15/.

B. Etude sur les images satellitaires pour les besoins de la cartographie africaine

32. La CEA a ete invitee a apporter sa contribution a Patelier du groupe de travail de la Societe

internationale pour la photogramm&rie et la teledection sur "International Mapping from Space"

tenu a Hanovre (Allemagne) en septembre 1993. Dans le cadre de la contribution de la CEA, une

etude a 6\€ etablie sur la maniere dont la technologie par satellite actuelle est adaptee pour repondre

aux besoins les plus urgents des pays africains. Dans P61aboration de Petude, la Commission a

consult^ plusieurs institutions africaines ainsi que des centres et des specialistes regionaux qui ont

participe a 1'application pratique de 1'image satellitaire a la cartographic On s'est efforce

d'harmoniser les diff6rents points de vue et de les incorporer dans le document. Elle a ete publiee

dans le numero de 1993 du Bulletin de la cartographie et de la teledetection.

33. L'etude susmentionnee a ete amelioree pour comporter une indication gen6rale de Petat de

la couverture cartographique en Afrique qui doit Stre pr6sente aux reunions consultatives

d1AFRICOVER. On a essaye de mettre a jour P6valuation preparee pour la septieme Conference

r6gionale des Nations Unies pour PAfrique avec les rapports de pays soumis a la huitieme

Conference cartographique regionale des Nations Unies pour PAfrique et ceux soumis aux conseils

d'administration de certaines institutions parrainees par la CEA. Meme imparfaite, P6tude a fourni
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une vue d'ensemble de la situation reelle en Afrique. Elle a e"t£ publiee en juillet 1994 sous le tute

"The Status of mapping programmes in Africa: Strategies to fill spatial information gaps".

34. Compte tenu l'imperfection de revaluation susmentionnee due a l'insuffisance des

informations disponibles, il a et6 decide de lancer une deuxieme operation de grande envergure

pour 6valuer la situation actuelle des programmes de cartographic et de couverture cartographique

des Etats membres africains pour presentation a cette Conference. On reviendra sur cette question.

C. Etude sur les svstemes d'information terrestre avec une attention particuliere sur la

planification et la gestion des fordts

35. Dans le cadre de l'execution de sa mission et de son mandat, la CEA a commande en

decembre 1994 une etude sur "Land Information Systems for Land Resource Planning and

Management", qui a 6te eiaboree en 1995 et au debut de 1996. L'etude devrait fournir un cadre

global sur la conception et la mise en oeuvre du systeme a 1'intention des responsables. Elle

comprend une evaluation de l'etat du developpement et de la gestion de 1'information sur les

ressources de la terre dans certains, ainsi qu'une analyse des realisations et des obstacles concernant

les innovations technologiques influencant la mise en oeuvre des programmes de developpement

des ressources de la terre !£/. Je voudrais informer les participants que malheureusement, en

raison de graves restrictions budg6taires aux Nations Unies, l'etude n'a pas pu couvrir 1'Afrique

du Nord et l'Afrique centrale comme initialement pr6vu. Les mSmes contraintes ont affecte

d'autres activates importantes de la Commission. L'etude a ete distribuee aux Institutions et des

observations sur les omissions ou les erreurs ont ete recueillies par un consultant avant sa

publication officielle. Des exemplaires de l'etude sont disponibles pour e"tre distribues a la presente

conference.

D. Evaluation du programme de teledetection pour 1'Afrique

36. Dans le cadre de 1'objectif global de renforcement de ses services aux Etats membres, le

secretariat a pu s'attacher durant I'ann6e 1995 les services d'un conseiller r6gional principal dans

les domaines de la cartographic, de la t&6d6tection et des systemes d'information geographique.

La principale tfiche du conseiller regional etait d'evaluer l'etat du programme de teledetection en

Afrique, les resultats obtenus et la maniere de le r6orienter pour mieux servir les intents des Etats

membres compte tenu du programme Action 21 17/.

37. La mission devaluation susmentionn6e a ete menSe a bien au cours du premier semestre de

1996 et son rapport a €t€ diffuse par la suite. Des exemplaires dudit rapport sont a la disposition

des participants a la pr6sente reunion. A partir des conclusions de la "mission", le document de

travail ECA/NRD/CART9/4 a et6 Slabore et sera soumis a l'examen de la r6union.

E. Evaluation des programmes de couverture cartographique de base en Afriaue

38. Une deuxieme operation devaluation de l'etat de la couverture et des programmes de

cartographie topographique en Afrique a 6t6 r6alis6e en 1996. Un questionnaire d6taille a 6te

61abor6 et distribu6 a toutes les institutions nationales de cartographie d'Afrique. Les r6sultats sont

soumis a la prdsente conference dans le document ECA/NRD/CART9/7. A la suite de ces efforts,

nous esperons fournir un tableau realiste de la situation actuelle, notamment les forces et les

faiblesses dans le domaine des ressources humaines, materielles et financieres Ifi/. La Commission
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saisit cette occasion pour remercier toutes les institutions qui ont permis de mener a bien 1'operation

et lance un appel a celles qui n'ont pas pu le faire, de remptir le questionnaire et de le retourner

rapidement.

F. Atlas cartographique numerique de l'Afrique .■;■..

39. Comme annonce a la huitieme Conference cartographique r6gionale, le secretariat a

entrepris en 1994 1'etablissement d'un Atlas cartographique numerique de l'Afrique a partir des

informations recueillies durant l'execution du "projet de 1*Atlas cartographique numerique de

l'Afrique" dont la version analogue n'a pas pu etre imprimee en raison du cout eleve de1'operation.

L'Atlas donnera I1 image spatiale de Tinventaire sous forme numerique de toutes les informations

fondamentales existant en Afrique sur 10 themes choisis en tenant compte des imperatifs de

planification des projets de developpement economique, en particulier en^ce qui concerne

1'exploitation des ressources naturelles 12/. Sa premiere phase s'est acheyee avec Ja definition et

l'experimentation d'une structure de donnees, la conversion des donnees pour les deu# premiers

blocs a 6t£ effectuee et la seconde phase se d6roule normalement. Comme vous vous le rappelez

peut-etre, ce projet completera le travail effectu6 en plus d'une d6cennie de recherche syst6matique

pour un cout de plus de 700 000 dollars des E-U. La mise a jour des donnees ne rencontrera pas

d'obstacles importants mais necessitera la cooperation enthousiaste et active des Etats membres.

40. Une description de la base de donnees est a la disposition des participants a la Conference.

Une disquette sur le mode d'emploi a egalement 6t6 produite pour informer les utilisateurs

potentiels de la base de donnees, de sa structure et de la maniere dont elle peut Stre obtenue.

G. Bulletin de la cartographie et de la teled6tection

41. Durant la periode consideree les troisifeme, quatrieme et cinquieme numeros du Bulletin de

la cartographie et de la teledetection ont et6 publies et le numero de 1996 est en train d'etre

finalist. Je tiens a rappeler que cette publication resulte d'un mandat donne a la CEA par Tune

de nos precedentes conferences cartographiques regionales pour l'Afrique. Son objectif principal

est de diffuser des informations sur la cartographie et la teledetection inteiessant la region mais

comporte egalement une section reservee aux documents techniques. Les editeurs ont trouve

commode d'inclure un calendrier de^ilie des activites dans le domaine de la teledetection et des

systemes d'information geographique programmes par les diff6rents organismes du systeme des

Nations Unies et des centres associes pour les annees suivant Pannde de publication.

42. Toutes observations sur le contenu, la mise en page et la presentation de la publication et

toutes autres suggestions en vue de son amelioration seront les bienvenues.

43. Les editeurs ont saisi cette occasion pour renouveler leur appel a la communaute africaine

de cartographie et de teledetection ici representee pour qu'elle apporte sa contribution sous forme

d'articles, de documents techniques, d'observations et d'autres informations presentant un interdt

en vue de leur incorporation dans le Bulletin.

44. Je tiens a preciser que notre intention est de publier le Bulletin dans les deux langues

officielles de la Commission. Cependant, sa realisation pratique n'a pas encore 6t6 possible.
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H. R6union d'experts sur des directives de privatisation et derfeylementation concernant les

ressources naturelles et l'6nergie

45. Une reunion d'experts sur des directives de privatisation et der6glementation concernant les

ressources naturelles et l'energie a eu lieu du 14 au 16 octobre 1996, comme suite a la reunion

d'experts organisee en 1994. Cette r6union a 6t6 convoquee par la Division des ressources

naturelles pour discuter les tendences des politiques sur les ressources naturelles et l'6nergie en

Afrique afin d'6valuer la situation actuelle en Afrique concernant la contribution du secteur prive.

Le rdle potentiel du secteur prive" dans l'acquisition et manipulation des donn6es et produits

cartographiques a 6te" discufe amplement comme un des points important de l'ordre du jour.

I. Participation aux conferences. se"minaires et ateliers

46. La CEA a participe\ a differents litres, a un certain nombre de manifestations r6gionales et

mondiales consacr£es a la cartographie et a la g6o-information. On peut notamment citer.

47. En septembre 1993, comme prec6demment signa!6, la CEA a e"te" invitee a presenter un

document a la reunion du groupe de travail de la Socie"t6 internationale pour la photogramm6trie

et la t616d6tection sur "International Mapping from Space", tenue a Hanovre (AUemagne). Le

document s'intitulait "Satellite imagery for African mapping requirements".

48. La CEA a pr6sid£ Tune des sessions techniques de l'atelier "Workshop of Environmental

Information Management and Monitoring Network for Nigeria", tenu du 4 au 10 juin 1995. Le

theme de la session 6tait "Environmental Data Sources : their Characteristics, Organization and

Integration".

49. La CEA a Sgalement participe" et jou£ un rdle essentiel a 1'une des sessions techniques de

Marisy95 sur le theme "cartographic et amSnagement du territoire". Le colloque, deuxieme du

genre, s'est tenu au Maroc du 16 au 18 octobre 1995.

J; Rappel concernant la fourniture de services consultatifs

50. Pour conclure le pr6sent rapport, je voudrais rappeler aux repre'sentants des Etats membres

de la CEA que le secr6tariat a e"t£ charge par la Conference des ministres et l'AssemblSe gSneiale

des Nations Unies de fournir, sur demande, des services consultatifs aux Etats membres et aux

groupements rSgionaux. Si vous identifiez des besoins dans Tun des domaines de la cartographie,

de la t616d6tection et d'autres types d'informations et si vous adressez une demande a la CEA,

celle-ci essaiera d'y r6pondre grSce a son propre personnel, aux centres r6gionaux ou, si ndcessaire

parie recrutement de consultants et de conseillers speciaux en fonction de l'expertise requise.

Notice ntoologique

51. Pour terminer, le secretariat a le profond regret d'annoncer le d6ces de notre collegue le

Chef Samuel Funso Olujohumbe, ancien chef du Service de cartographie et de t616de"tection de la

CEA, survenu en aout 1993 apres une courte maladie et celui de Mme Olayinka Adekoya,

Directeur du service cartographique du Nigeria, morte subitement en juin 1995.
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Notes de bas de page

1. Le Comite permanent des conferences cartographiques regionales des Nations Unies pour

l'Afrique a ete cr66 par la cinquieme Conference cartographique rdgionale des Nations Unies pour

l'Afrique tenue en 1983 au Caire (Egypte). Le Comite etait compose des membres ci-apres :

I'Organisation africaine de cartographie, maintenant partie int6grante de l'Organisation africaine

de cartographie et de t&edetection (OACT), la Commission de geod6sie en Afrique (dissoute

recemment en raison du manque d'activites), le pays h6te et la CEA. Ainsi qu'il est d'usage,

certaines institutions competentes ont 6te coopt6es en tant que membres du Comite, notammeht les

centres regionaux s'occupant de cartographie et de te!6d6tection.

Le Comite s'est r6uni au siege de la CEA les 9 et 10 mai 1996, apres la Conference des

ministres de la CEA.

Ont participe a la reunion les repr^sentants ci-apres :

O. Nino Fluck, Chef du service de cartographie et de tel6detection de la CEA (President)

Muftah Units, Secretaire general OACT

Julius Ogunlami, Directeur RECTAS

S. Ndyetabula, Directeur general RpSSMRS

L. Isawva, Directeur de la teled6tection, RCSSMRS

2. Le Comite a examine les observations ecrites transmises par le Prof. Peter O. Adeniyi,

President de 1'Association africaine de teiedetection pour Penvironnement (AARSE), qui a accepte

de se joindre au Comite pr6paratoire permanent en tant que membre coopte. Le Comite

reconnaissant rimpossibilite pour le secretariat d'entrepfendre reiabor^tion de documents

additionnels autres que ceux deja en cours d'eTaboration, a exhorte la CEA a envisager la possibilite

de recruter des experts africains pour eiaborer des rapports sur certains des themes proposes. M.

Ambrose Made du Zimbabwe s'est vu pffrir, apres une selection rigoureuse parmi des experts

africains competents, la t&che d'61aborer Tun des documents de travail.

3. L'objectif general du projet propose est de mettre en place une capacite en matiere de leve

hydrographique dans les pays de la region afm d'assurer le leve topographique de leurs mers et des

voies d'eaux interieures navigables qui leur sont communes. Ce projet dotera en outre le Centre

des moyens necessaires lui permettant de fournir des conseils aux Etats membres, d'assurer le

maintien et la reparation du materiel de Iev6 hydrographique, d'eiaborer et de mettre aJpur des

cartes tout en assurant une formation nationale dans le domaine de la cartographie nauti<jue et du

leve hydrographique. Si les resultats sont satisfaisants, le projet sera applique a d'autres sous-

regions.

4. Le projet d'un cout estimatif de 23 millions d'ECU doit e"tre finance par la'Communaute

europeenne - Convention de Lom6 IV jusqu'a concurrence de 85%. La France; Pltalie et

TAllemagne ainsi que l'Autorite egyptienne de cartographie fourniraient le reliquat. Le Kenya a

annonce une contribution d'un montant de 10 millions d'ECU preievee sur leur allocation nationale

au titre de Lome IV.

5. On les appelle les "institutions parrainees par la CEA" parce que la CEA a activement

participe aux initiatives et aux travaux preparatoires ayant conduit a leur creation.
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6. Parmi les institutions re*gionales qui se detachent dans le domaine de la cartographie et de

la teiedetection, figurent les suivantes : TOrganisation africaine de cartographie et de teiedetection"

(OACT) baste k Alger (Alge>ie), "le Centre regional de t&fctetection" (CRTO) a Ouagadougou

(Burkina Faso), HIe Centre regional de services specialises dans le domaine des Iev6s, des cartes

et de la teiedetection" (RCSSMRS) a Nairobi (Kenya) et "le Centre regional de formation aux

techniques des leves aeriens" (RECTAS) base a Ile-Ife (Nigeria).

7. Le pays hdte, rAlgfrie, a demande au Gouvernement libyen d'envisager le report de la

Conference. Toutefois, du fait de 1'etat avance des preparatifs, ce dernier n'a pu acceder a cette

requete.

8. Etant donne l'absence de M. Boualga, le Secretaire general et des representants du pays note

c'est-a-dire l'Algerie, la deuxieme Conference des pienipotentiaires (Tripoli, avril 1993) a mis sur

pied un comite special charge d'entrer en contact avec le Gouvernement algerien dans le but de

faciliter la passation de service entre les secretaires gen6raux sortant et entrant. Le Comite etait

preside par le President du Conseil ex£cutif de l'Organisation avec la collaboration de l'OUA et

de la CEA, les deux institutions parrainant l'OACT. Le Comite pouvait inviter d'autres Etats

membres. En mai 1993, apres la Conference des ministres de la CEA, la composition du Comite

a ete finalement arrfitee comme suit: sous-region de FAfrique du Nord : Tunisie, President; sous-

region de l'Afrique de l'Est : l'Ouganda qui a preside la deuxieme Conference des

pienipotentiaires; sous-region de l'Afrique centrale : Cameroun; et sous-region de l'Afrique de

i'Ouest: Burkina Faso.

9. La CEA n'a pas 6te en mesure de participer a la reunion inter-institutions (ACC) de 1994

en raison du manque de ressources. Les reunions de TACC sur les activites extra-atmospheriques

sont convoquees par le Bureau de Tespace extra-atmospherique a Vienne. II y a deux points

importants, a savoir "examen approfondi de la cooperation entre organismes de l'ONU en matiere

de teiedetection et d'activites connexes de SIG", et "examen des plans en vigueur et futurs

presentant un interet commun y compris l'examen des activit6s actuelles des organismes de I'ONU

dans le domaine de la science et de la technologie spatiales ainsi que leurs applications dans la

mesure ou elles ont trait aux programmes qui leur ont ete confies".

10. La CEA a pr6conise que ces centres oeuvrent en etroite collaboration avec les centres de

teiedetection existants afin de mettre a profit leurs capacites existantes et afin de les renforcer. La

CEA a en outre insiste sur le fait que le cadre de reference pour la creation du Centre devrait

garantir leur viability une fois la phase initiate achev6e.

11. En 1992 des questionnaires ont ete elabores et envoyes par le canal de la CEA aux pays qui

avaient fait part de leur souhait d'accueillir les Centres. Ces questionnaires visaient, entre autres,

a evaluer leur capacite institutionnelle en tant que pays hdtes et Timportance de l'appui

gouvernemental au Centre. Le Maroc, le Senegal, le Ghana, le Nigeria, le Kenya et le Zimbabwe

y ont repondu et ont soumis les questionnaires dument remplis. Apres reception des reponses, deux

missions devaluation, une pour chaque centre, ont ete entreprises en 1993 et un rapport a ete etabli

en 1994 mais aucune recommandation n'a ete formuiee a ce stade. Une 6quipe speciale a ete

constituee, composee d'experts africains dont certains ont ete identifies et recommand6s par la CEA

et qui n'appartiennent a aucun des pays eandidats. L'equipe spe*ciale devrait examiner les rapports

et formuler une recommandation quant aux premier et deuxifcme choix. Suite aux travaux de
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l'gquipe speciale, une requete additionnelle a ete adress6e a tous les pays candidate avec la date

butoir du 15 aout 1995, dans laquelle le processus de selection a ete defini.

12. L'objectif global du PROJET AFRICOVER est de renforcerla capacite" des pays afrieains

a gerer le caractere durable de leurs ressourees naturelles avec un accent particulier sur la s6curit6

alimentaire et la protection de l'environnement.

13. Les objectifs specifiques sont les suivants : a) creer une base de donnees numerique sur le
couvert v6g6tal, pour chaque pays africain, selon une m6thodologie harmonis6e et des technologies

de pointe en matiere d'information geographique ainsi que des donnees existantes; b) produire une

carte du couvert vegetal aux echelles 1:250 000 et 1:1 000 000 a partir de la base de donnees

numerique; c) renforcer les capacity nationales et regionales en ce qui concerne l'application de

technologies de pointe en matiere d'information geographique a la cartographie du couvert vegetal,

a revaluation des ressources naturelles et au contrdle de l'environnement.

14. Les reunions consultatives d'AFRICOVER se sont tenues du 4 au 11 juillet 1994 au siege

de la CEA a Addis-Abeba (Ethiopie) dans le but de presenter et d'examiner le projet ayec les

representants des pays africains, d'organismes des Nations Unies et d'autres organisations
s'occupant aussi bien des aspects techniques qu'institutionnels de I'ex6cution du projet

AFRICOVER. Je voudrais faire remarquer que les deux bunions ont approuv6 le projet ainsi que
le plan d'execution susmentionn6. Cinquante neuf d616gu6s ont participd a la consultation

technique, representant huit pays africains, dix organisations regionales et sous-r6gionales

africaines, quatre organismes des Nations Unies et huit autres organisations internationales et

nationales de rexte"rieur.

15. La reunion consultative a propose l'etablissement de trois groupes de travail pour 6tudier

et r^soudre des problemes specifiques du projet a savoir : i) "tegendes et classification"

(homogdneite des categories et des attributs), ii) "geom6trie et cartographie" (coherence

geometrique); et iii) "methodes techniques" (concernant l^xebution, la validation et les

specifications des produits finaux). Reconnaissant le travail execute dans le passe par la CEA/SCT

dans les domaines similaires, la Commission a ete invitee a etre membre du groupe de travail sur

la "geometrieV

16. A la mi-1994, la FAO a saisi la Division des ressources naturelles de la CEA a propos de

l'organisation, dans le cadre du projet ARTEMIS, d'un seminaire regional dans le cadre du suivi

de Tatelier regional sur la tei6detection et les systemes d'information geographique pour les

decideurs africains", tenu en 1991, avec la cooperation du Bureau de l'espace extra-atmosph6rique

de PONU, TUNITAR, le PNUE, l'Unesco, le BNUS, la Banque mondiale, le Gouvernement

suedois, l'Agence spatiale europeenne et le RCSSMRS. La nouvelle manifestation serait le fruit

d'un effort conjoint d'organismes competents des Nations Unies, la CEA abritant la reunion et la

FAO fournissant les fonds n6cessaires.

17. Au moment de la planification de cette manifestation, on a estime qu'il 6tait reellement

necessaire, deux ans apres le Sommet de Rio, d'assurer une presentation, un examen et une analyse

integfes des technologies d'information actuelles et futures dont disposent les hauts responsables

dans les secteurs de ragficulture, de l'environnement et de la meteorologie/hydrologie. Plusfeurs

reunions preparatoires se sont tenues a Addis-Abeba (fevrier 1995), Geneve (septembre 1995),

Waneninghem (mars 1996) et Rome (juillet 1996).
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18. Au titre de ce point de Pordre du jour, la disponibilite, l'acquisition et la gestion de

1' information spatiale requise aussi bien par les gouvernements que les entrepreneurs priv6s pour

evaluer et exploiter les ressources naturelles et Penergie ont 6t€ examinees. Les experts ont mis
en relief les besoins majeurs en matiere d'information pour chaque secteur, traitant de donn6es

telles que nature, existence, facteur temps, exactitude, 6chelle, fiabiliteV etc. L'etat de mSme que
le rdle actuel et potentiel des leves topographiques en Afrique, des images satellitaires, des bases

de donnfe gdographiques et autres types de donn&s spatiales dans le processus de*cisionnel ainsi

que les programmes de developpement ont 6t£ soigneusement examines; par ailleurs, les obstacles
institutionnels, juridiques et organisationnels ont 6t6 identifies dans le domaine de la collecte, du
stockage et de la gestion des donntes. Un important point de Pordre du jour portait essentiellement

sur la maniere de mettre durablement en place en Afrique subsaharienne les moyens necessaires
pour utiliser les systemes d'information g6ographique dans la gestion des ressources naturelles.

19. Dans Petude sont formulees des propositions en vue de la creation de bases de donnees

g^ographiques pour Stayer un r6seau integre d'informations sur le couvert vegetal au niveau

national et des recommandations sont formutees qui pourraient aider les institutions a reriforcer
leurs capacites pour ce qui est de Putilisation et de la manipulation de donnees spatiales relatives

a la moderation et aux fonctions conceptuelles, I'appui aux politiques et aux legislations, au cadre

institutionnel, aux facteurs sociq-economiques et environnementaux, etc.

20. Le mandat du Conseiller regional est recapituie ci-apres :

Evaluer l'etat du programme de teiedetection en Afrique, les resultats obtenus et, en

particulier, la mesure dans laquelle le programme a servi les intfirfits des Etats

membres de la CEA;

Definir les besoins actuels et futurs en ce qui concerne le developpement de la

teiedetection et du SIG des Etats membres et evaluer la pertinence des plans et

programmes du Centre regional par rapport a ces besoins;

Examiner le savoir-faire, le materiel et la structure des centres r6gionaux afin de

determiner si les besoins des Etats membres peuvent e"tre satisfaits;

Evaluer la pertinence actuelle du programme de teiedetection en Afrique et formuler

des recommandations a P intention des gouvernements et des donateurs en vue de le

reorienter et de Padapter compte tenu des objectifs du programme Action 21 et des

exigences en matiere de developpement durable.

21. Comme vous le savez, dans de nombreuses instances international traitant d'information

pour le developpement de mSme que dans un certain nombre de documents de travail internationaux

et regionaux sur lesquels des decisions importantes ont 6t6 prises concernant des plans de

developpement, P6tat de la cartographie de base dans differentes regions du monde est presente et

examine. Toutefois, Pinformation remonte generalement a de vieilles sources qui proviennent a

leur tour d'etudes fragmeniies et incompletes. Ceci donne une vue errone"e de la situation et se

traduit en consequence par la necessite pressante d'une Evaluation dans les Etats membres

concernant cette importante question. La derniere etude r6alisee par la CEA date de 1989 lorsque

Petat des programmes de cartographie en Afrique a 6t6 pr6sent£ a la septieme Conference

cartographique r6gionale des Nations Unies pour PAfrique, tenue a Ouagadougou. Quelques mises
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a jour mineures ont et6 apportees sur la base des rapports presentes a la huitieme Conference

cartographique et aux reunions de certains organes directeurs d'un certain nombre d'institutions

parrainees par la CEA; toutefois, ces rapports, a quelques exceptions pres, ne fourriissent pas

d'informations d6taillees sur la couverture totale assuree.

22. Le premier inventaire a permis, grace a des travaux de recherche syst6matiques et a tin

travail de redaction rigoureux, de recueillir et de presenter reformation sur les themes suivahts:

Couverture de la photographie Etudes geologiques et

aerienne ^ 1:25.000 hydrogeologiques

< 1:25.000 Cours d'eau et puits

Reseaux g6odesiques Stations hydrogeologiques

Leves Stations meteorologiques et

agro-met6orologiques

Etudes topographiques^ 1:50.000 Etudes de l'.utiiisation des sols et des potentialites des sols

< 1:50.000 Etudes geophysiques

23. Le continent a ete divise en 12 blocs : les blocs G (Corne de l'Afrique) et F (Soudan, partie

orientale 3u Tchad et partie occidentale de TEthiopie) ont 6te couverts. Tous les themes ont 6te

num^rises sous des rubriques distinctes en utilisant le logiciel ARC_INFO. Les questions

susceptibles d'etre posees ont et6 resolues grace au logiciel ARC_VIEW.


